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Introduction

Discrètement apparue dans les années 1960, l’utilisation de la technique du 
label en matière de patrimoine connaît depuis quelques années une croissance 
spectaculaire. Illustrent le phénomène tant la diversité des patrimoines concernés 
– sont visés non seulement le patrimoine culturel (Patrimoine du xxe siècle, Maisons 
des Illustres, Ville et Pays d’Art et d’Histoire [VPAH], Musée de France, Entreprise 
du Patrimoine Vivant), mais également le patrimoine naturel (Jardin remarquable, 
Grand Site de France, Géoparcs, Forêts d’exception…) – que l’origine des labels : 
sur le plan interne, il peut s’agir de labels clairement publics d’origine étatique ou 
émanant d’initiatives locales (Plus Beaux Détours de France, Petites Cités de caractère, 
Communes du patrimoine rural de Bretagne), ou de labels privés (Port d’intérêt patri-
monial, Villes sanctuaires, Patrimoine historique VMF [Vieilles Maisons Françaises]), 
parfois relayés par la puissance publique (Label Fondation du patrimoine, label BIP 
[Bateau d’Intérêt Patrimonial]…) ; le droit international et européen n’est pas en 
reste ainsi qu’en témoignent l’inscription Patrimoine mondial de l’Unesco, ou le label 
Patrimoine européen.

Issue du domaine de l’activité économique, la technique du label appliquée au 
patrimoine rend compte de l’ouverture du champ patrimonial à toute une série 
de nouveaux objets, en référence au sens anthropologique. La multiplication des 
labels tend à englober tous les patrimoines, syncrétiques et holistiques pour prendre 
dans le même mouvement des patrimoines matériellement distincts (patrimoines 
architectural et urbain, muséal, naturel et paysager…). Elle montre combien les 
acteurs attachés au patrimoine se sont aujourd’hui diversifiés : l’intervention de 
l’État n’est pas exclusive d’initiatives prises tant par les collectivités territoriales 
que par un certain nombre de structures privées. La technique du label se retrouve 
à toutes les échelles territoriales : régionale, nationale mais aussi européenne et 
internationale.

Plusieurs travaux de recherche ont déjà ouvert la voie sur l’utilisation de la 
technique du label dans le domaine du patrimoine culturel et naturel. Pour ne 
rappeler que des productions récentes, un colloque à Clermont Ferrand en 2011 
« Labellisation et mise en marque des territoires » a porté l’accent sur la mise en 
compétition des territoires, un article sur les labels du patrimoine culturel dans la 
Lettre de l’OCIM en juillet-août 2012 retrace pour partie la naissance de la pratique 
de labellisation en soulignant la diversité des labels mis en place, le no 63 de la revue 
la Pierre d’Angle en novembre 2013 s’interroge également sur les grands labels du 
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patrimoine et leurs usages. Mais au-delà de ces différentes parutions ou rencontres 
récentes qui soulignent l’intérêt croissant pour cet outil dans un contexte concur-
rentiel, la dimension proprement juridique et institutionnelle du label a encore peu 
été étudiée.

Pourtant, au regard de la foison de signes distinctifs mais aussi de la concentra-
tion sur certains biens plus que d’autres, et de l’extension du label de l’objet patri-
monial vers le tourisme et les visiteurs, plusieurs questions se posent.

La première est sans doute celle touchant à la définition même des labels patri-
moniaux et de leurs caractéristiques. Il est impossible d’ignorer la filiation ou la 
complémentarité (historique, conceptuelle) avec les marques commerciales même 
si l’usage du label dans le milieu patrimonial ouvre toute une série de différences. 
Dans cette logique, si une typologie des labels doit être dressée, les critères de 
classement méritent d’être examinés de près. L’inscription des labels dans un temps 
plus long invite également à s’interroger sur l’origine et le contexte d’apparition des 
labels en matière patrimoniale, comme sur leur portée juridique. Il s’agit d’éclaircir 
les procédés de contrôle du respect des critères du label et les sanctions potentielles. 
Plus encore, comment s’articulent les labels avec les mesures classiques de protec-
tion du patrimoine : complémentarité ou substitution ? Les labels doivent-ils être 
considérés comme une technique alternative de protection du patrimoine, comme 
une forme appauvrie de protection, traduisant un reflux de l’intervention publique ? 
Ou au contraire comme répondant à de nouveaux enjeux où les aspects liés à la 
gestion des biens patrimoniaux seraient mieux pris en compte ? Bref, il s’agit plus 
globalement d’observer dans quelle mesure les labels ont un effet normatif (et dans 
l’affirmative quel effet ?) sur la protection des sites.

En parallèle, au vu de la multiplicité d’échelons de production et d’acteurs 
initiateurs publics comme privés, une autre question centrale mérite d’être posée. 
Y a-t-il un modèle d’organisation et de définition des critères pertinents qui assure 
la légitimité du label ? Il s’agit d’examiner les différents modèles d’ingénierie dans 
la mise en place et le fonctionnement d’un label, notamment dans l’établissement 
des critères d’attribution, la constitution des organes de délivrance, des comi-
tés d’experts évaluateurs, la vérification périodique du cahier des charges initial. 
Et après coup, quels dispositifs de gestion découlent de la mise en place et de la 
détention d’un label : observe-t-on la mise en place de services d’information, de 
billetterie, de communication, d’organisation d’événements, etc., spécifiques ? Il est 
pertinent d’envisager la place que tient le réseau entre les structures dotées d’un 
même label : fonctionne-t-il comme un élément structurant complémentaire de 
l’aspect normatif du label ?

À terme, troisième grande interrogation, c’est la portée des labels auprès 
des acteurs du patrimoine et auprès des publics qui interpelle. Les objectifs des 
créateurs de labels rejoignent-ils les stratégies des utilisateurs et y a-t-il moyen de 
mesurer l’avantage concurrentiel attaché à la détention d’un label ? Les finalités des 
acteurs du patrimoine dans l’obtention de label et leurs stratégies pour recourir à 
un (ou plusieurs) label(s) imposent de cerner la concurrence qui s’exerce entre les 
labels. En définitive, les vertus du label en tant qu’outil de communication de la 
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valeur patrimoniale ou de l’attrait touristique d’un bien, d’un territoire ou d’un site 
sont-elles réelles ou bien constituent-elles une médaille de prestige à la brillance 
illusoire auprès des publics, des personnels, des professionnels ?

Les interventions issues de l’appel à communications apportent des réponses à 
ces questions et ont été complétées par trois tables rondes à l’occasion du colloque 
tenu à Orléans en décembre 2016. Elles permettent de mieux cerner la définition 
et les finalités des labels patrimoniaux, reconnus comme des marqueurs à la fois 
polymorphes et aux multiples finalités (I). Différentes contributions apprécient la 
juridicité et le fonctionnement des labels, et soulignent son caractère de Janus à 
deux têtes, à la fois outil de droit souple et support de nouveaux réseaux d’acteurs 
et de ressources (II). Enfin, l’impact et l’effectivité des labels ont été approchés par 
plusieurs auteurs qui mettent en lumière l’adéquation délicate des labels et des 
territoires ou illustrent les retours d’expériences sur les territoires et les acteurs, et 
dévoilent la visibilité variable et parfois même plus fantasmée que réelle des labels 
auprès des publics (III).

L’ensemble des communications ont été rédigées en 2017.

Ce colloque a été financé par l’APR Chambord, dans le cadre de l’ARD Intelligence des patrimoines, 
soutenu par la région Centre-Val de Loire.
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